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PROJET  DE  DÉCRET 

PRÉSENTÉS 

^ A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Au  nom  des  Ccmités  des  Finanees  et  d’Agriculcare , 
Commerce  et  Ponts  et  Chaussées  , réunis. 

P AB  le  Citoyen  VE  N A IL  LE, 

Député  de  Loir  et  Cher» 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALEv 


CiTOYEN.S, 

Par  votre  décret  du  7 nivôfe  dernier , vous  avez 
chargé  votre  comité  des  ponts  & chauffées  de  vous 
faire  un  rapport  fur  Futilité  générale  du  rétablifîement 
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^es  fontaines  publiques  de  la  commune  d’Aigueperfe, 
üilInVî;  de  Riom  5 dcpartemeRt  du  Puy-de-Dôme. 

Il  exidoitdans  cette  commune  des  fontaines  conf- 
truites  depuis  un  temps  très-reculé,  mais  dont  Fan- 
tiquité  ôc  le  défaut  de  réparation  ont  opéré  la  deflriic- 
tion  totale,  i e manque  d'eau  potable  , le  befoin  in- 
difpenfabie  de  ces^  fontaines,  ont  déterminé  la  com- 
mune d’Aigueperfe  à préfenter  à la  Convention  na- 
tionale une  pétition  pour  être  autorifée  à faire  cette 
reconflrudion  , & à y employer  le  produit  du  béné- 
fice du  feizième  de  la  vente  cfe  fes  biens  nationaux. 
Elle  demandoitprovifoirenient  la  fomme  de  25,000  1. 
il  conrptë.  Le  ’jO  Juin  17^3  ^ elle  obtint  un  décret 
favorable  à fa  demande.  En  conféquence  elle  com- 
mença. à faire  les  fouilles  dans  les  endroits  qui  le 
permirent;  mais  les  moiffons  ne  lui  laiffant  pas  le 
temps  de  terminer  promptement  les  opérations  né- 
ceiîaiies  à arrêter  un  devis  eilimatif  pour  faire  l’ad- 
judication , qui  ne  put  avoir  lieu  qu'en  brumaire , 
elle  fut  fort  étonnée  d’apprendre  , lorfqu’elle  fe 
préfenta  pour  toucher  une  partie  de  ces  25  mille 
livres , qu’un  décret  du  24  août  fupprimoit  le  bé- 
néfice du  feizième  des  ventes  des  biens  nationaux , 
à la  charge  cependant  par  la  République  d’acquitte 
les  dettes  des  communes  adjudicataires,  faites  avant  lu 
10  août  dit  mois, 

La  commune  d’Aigueperfe  avoit  peine  à fe  per- 
fuacler  que  le  décret  du  24  août  annullât  celui 
rendu  en  fa  faveur  le  30  juin  précédent.  Elle  pré- 
fenta à la  Convention  une  nouvelle  pétition  pour 
alTurer  ce  décret  ,&  fit  valoir,  outre  fon  i&térêt par- 
ticulier , la  néçeflité-  pour  la  République  d’établif- 
femeM  de  fontaines  d’eau  potable  dans  cette  com- 
îiuinej  pour  les  voyageurs  ôc  les  Uoupes  qui  pafîent 


3 

êc  féiournent  très -fréquemment  par  cette  route,  Sc 
demanda  définitiyemeni;  pour  cette  conldruèlion  la 
fomme  de  3q.,5oo  livres  , prix  de  Padjudica- 
lion. 

La  Convention  a renvoyé  à fon  comité  des  fi- 
nances, Sc  fur  fon  rapport  a décrété,  le  7 nivôfe^ 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  demande  de  la 
commune  d’Aigueperfe  , attendu  que  radjiidlcation 
des  travaux  n’avoit  été  faite  que  poflérieurement  au 
I O août  dernier  ; Sc  a renvoyé  au  comète  des  ponts 
Sc  cliamTées  pour  vérifier  Futilité  publique  de  ces 
fontaines , en  faire  le  rapport  Sc  propofer  un  projet  de 
décret. 

Ce  comité  en"cqnféquence  a demandé  au  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  tous  les  renfeignemens  qui 
pou  voient  mettre  à portée  de  remplir  le  vœu  de 
Votre  décret  du  7 nivôle. 

• ' ÿ?0us  avons  reçu  les  arrêtés  du  département  Sc 
du’diflrid  d’où  dépend  cette  commune,  pris  fur  les 
^apports  des  experts.  îls  conftatent  que  la  route  qui 
égïtift  à Aigueperfe  eft  cel  e qui  communique  de  Paris 
ÿ^int-Fiour,  de  là  à Bordeaux,  à Commune- 
^Snchie  Sc  dans  tous  les  départemens  méridio- 
qu’elle  efr  un  des  plus  fréquens  paüages  .des 
tfèupes  de  la  République  qui  féiournent  à Aigue- 
jfferfe , Sc  la  principale  communication  du  midi  au 
nord  ; qu’il  n’y  a aucune  eau  vive,  potable  Sc  fa- 
lubre  dans  l’étendue  de  celte  commune  ; qu’il  n’y 
a que  des  eaux  mortes  Sc  éparfes  , d’où  cette  com- 
mune même  tire  fon  nom  , equae  fparfaa , eauæ 
éparfes  y aigues  efperfes  ; qu’elles  font  minéralifée^  - 
éc  fâturécs  d’acide  vitrrolique  ^ exhalant  des  vapeurs 
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méphytique.^  qui  étouffent  les  animaux  qui  en  boivent 
ou  paffe^nt  fur  la  furface. 

ÎI  paroit  que  de  temps  Immémorial  ces  vérités 
fenties  avoient  déterminé  à conffruire  à grands  frais 
des  fontaines  qui  étoient  alimentées  par  des  eaux 
potables,  tirées  d’une  diflance  très-éloigné©  ôc  amenées 
par  des  aqueducs  voûtés  Sc  creufés  à une  profondeur 
très-confidérable. 

Ainû  le  point  d’équité  fe  trouvant  appuyé  fur  les 
bafes  de  i’utdité  publique , a déterminé  votre  comité 
des  ponts  & chauffées  à approuver  les  motifs  de  la 
comim.une  d'Aigueperfe. 

J’ai  préfenté  ce  rapport  aux  trois  comités  d’agri- 
culture , comimerce  Sc  ponts  Sc  chauffées  , réunis  ; Sc 
après  avoir  calculé  que  le  bénéfice  du  feiziènie  fur 
Jiequel  elle  avoit  compté  en  vertu  d’un  décret,  lui 
manquant , fes  facultés  ne  Im  perm.ettoient  pas  de 
faire  une  ü groffe  dépenfe  à fes  frais  ; qu’il  e fl  d’un 
interet  indifpenfable  pour  la  chofe  publique  que  ces 
fontaines  ex i fient  ; que  la  Nation  a recueilli  le  béné- 
fice du  feizième  dû  à cette  commune  Sc  qui  pouvoit 
monter  à yo  ou  6o  mille  livres  fans  charge  puif- 
qu’elle  n’a  aucune  dette,  fomme  qui  lui  auroit  fourni 
les  moyens  de  faire  cette  reconffruebon. 

Vos  comités  ont  arrêté  qu’il  vous  feroit  préfenté 
le  projet  de  décret  fuîvant,  après  en  avoir  communi- 
qué avec  celui  des  finances. 

La  Convention  nationale,  confîdérant  qu’il  eff  de 
la  neceffité  la  plus  indifpenfable  de  procurer  des  eaux 
falubres  aux  voyageurs  Sc  aux  troupes  de  la  Répu- 
blique qui  paffent  journellement  dans  la  commune 
d'Aigueperie  , où  elles  féjournent  ordinairement; 
^ue  la  dépenfe  de  reconffruétion  des  fontaines  qui 
amènent  ces  eaux  excède  de  beaucoup  les  facultés 


s 

<^e  cette  commune  , eu  égard  fur-tout  ii  rentreden 
coniidérable  dont  elle  demeurera  chargée  ; que 
dans  pareille  clrconflance  la  République  doit  venir  à 
fon  fecours , décrète  : 

Le  minière  de  rintérieiir  prendra  fur  les  fonds  def-  , 
tînés  aux  travaux  d'arts,  pour  la  deuxième  année  de 
la  Répubhc^îe  , la  fomme  de  34,5'0O  liv.  pour  être 
.appliquée  à la  reconflriicl;iou  des  fontaines  de  la 
commune  d’Aigueperfe. 

Je  me  fuis  tranfporté  au  comité  des  finances, 
après  difcuffion  fur  la  confiance  d’un  décret  rendu 
foiemnellement  fur  un  bénéfice  confidérable  fans 
aucune  charge  Sc  fur  Futilité  publique  bien  conflatée, 
le  comité  des  finances  , confiant  dans  fes  principes 
rigoureux  & très-louables  d’économie  du  tréfor  na- 
tional, Sc  craignant  qu’en  accordant  les  fonds  deman- 
des, ce  ne  fut  donner  le  lignai  à toutes  les  communes 
de  la  République  de  faire  de  femblables  pétitions , a 
cru  devoir  reüreindre  la  fomme  clemiandée , avec 
deux  tiers  de  la  totalité  du  montant  de  l’adjudication 
Sc  par  forme  de  fecours,  lailfant  le  furplus  aux  frais 
de  la  commune  , fans  préjudice  de  l’entretien,  & en 
conféquence  a arrêté  le  projet  <de  décret  fuivant. 

La  Convention  nationale,  confidérant , &c.,  dé- 
crète ; 

Les  trois  quarts  des  fonds  nécelTaires.à  la  reconftruc- 
tion  des  fontaines  de  la  commune  d’Aigueperfe  feront 
fournis  à cette  commune  à titre  de  fecours , pourvu 
toutefois  que  la  dépenfe  n’excède  pas  34,500  liv, 
portées  aux  devis. 

En  confcquence  le  miniRre  de  l’intérieur  appliquera 
à la  leconllrudion  des  fontaines  d’Aigueperfe ^ jiifqu’à 


îa  concurrence  de  5 y, 87  y liv.  à prendre  fur  les  fonds 
de/linés  aux  travaux  d’arts  pour  la  deuxième  année  de 
îa  République, 


Citoyens , vous  voyez  que  le  comité  des  finances 
a fait  fon  devoir  en  vous  propofant  des  motifs  & dec 
moyens  d’économie  , & vos  comités  d’agriculture  , 
commerce  & ponts  & chauffées  réunis  ont  fatisfait 
à votre  décret  du  7 nivôfe , en  préfentant  les  motifs 
Sc  les  moyens  d’utilité  publique.  v 


C’ell  à la  Convention  nationale  maintenant  k les 
pefer  dans  fa  fageffe  , & à prononcer  fur  le  fort  de  la 
demande  de  la  commune  d’Aigueperfe  5 en  adoptant 
l’un  ou  l’autre  projet  de  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


